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Le personnel de cette insti-
tution en a décidé ainsi
après les mesures d'allège-
ment prises par leurs res-
ponsables. Ils exigent,
toutefois, la résolution com-
plète de leurs revendica-
tions.
SUITE au mouvementd'humeur lancé, depuismercredi, les personnelsde la Chambre de com‐merce et d'Industrie de Li‐breville ont tenu, hier, unpoint de presse au coursduquel ils ont salué lapromptitude de leurs res‐ponsables, qui ont pris desmesures urgentes pour ladécrispation de ce climatdélétère qui prévaut. Au titre de ces mesures, «
l'institution d'une dotation
exceptionnelle pour couvrir,
dans l'immédiat, les sa-
laires.» Devant cette

Le service minimum 
Front social/ Grève à la Chambre de commerce

AJT
Libreville/Gabon

Des banderoles accrochées à l'entrée de la 
Chambre de commerce et de l'industrie 

du Gabon.
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Les agents ont adressé leurs remerciements aux
autorités pour la prise en compte rapide de leurs

revendications.
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marque de considération,les employés ont décidéd'assurer le service mini‐mum, a con"ié Eric Ray‐nard‐Ndama, directeurappui aux entreprises etstratégie.  En effet, confrontés, depuisquelques temps, à des tra‐casseries de plusieurs or‐dres, dues, entre autres, à labaisse de plus de 80% de la

subvention de fonctionne‐ment de leur institution, lespersonnels de la Chambrede commerce sont montésau créneau pour fustigerleurs conditions de travail. L'interpellation ainsi faite àleurs responsables portesur « trois mois d'impayés
de salaires et des factures
d'électricité, du téléphone et
d'internet.» Sans omettre le

« non-paiement des cotisa-
tions à la Caisse nationale
de sécurité sociale (CNSS) et
des dettes auprès des four-
nisseurs, le ralentissement,
voire l'arrêt des principales
activités de la Chambre de
commerce devant concourir
à l'amélioration du climat
des affaires et à l'accompa-
gnement et la promotion
des PME/PMI gabonaises.

Notamment la bourse de la
sous- traitance, le centre de
gestion agréé, le CAMC-Ga
(Centre d'arbitrage, de mé-
diation et de conciliation du
Gabon)», a expliqué leporte‐parole des agents encolère. Mais la liste des revendica‐tions n'est pas exhaustive.Puisqu'il y a aussi « la dota-
tion exceptionnelle, la liqui-

dation du plan social des
anciens agents et la conti-
nuité du soutien des autori-
tés par la mobilisation des
fonds pour le démarrage ef-
fectif des projets lancés en
début d'année, à savoir le
centre de gestion agréé, le
CAMC et la BSTPG (don de
la Bad d'un montant de plus
de 60 millions de francs»,qui font partie des exi‐gences des agents. Institution publique œu‐vrant pour la promotiondes investissements pri‐vés, la Chambre de com‐merce de Librevilletraverse une mauvaisepasse, malgré l'organisa‐tion de plusieurs sessionsd'échanges avec des inves‐tisseurs privés étrangers etla tenue du premier saloninternational du commercequi auraient pu, pourtant,faire découvrir la loi AgoaAfrican growth and oppor‐tunities act) aux promo‐teurs locaux.

Pour consolider les services
de santé de proximité, les
chefs de départements et
les directeurs régionaux de
la santé prennent part à un
atelier de formation, ouvert
depuis le début de la se-
maine.LE ministère de la Santé,en partenariat avec l'Or‐ganisation mondiale de lasanté (OMS) tiennent, de‐puis le début de cette se‐maine, un atelier deformation sur l'opéra‐tionnalisation du dépar‐tement sanitaire. Sontconcernés par cette ren‐contre qui se déroule ausiège de l'OMS essentiel‐lement les chefs des dé‐partements sanitaires etles médecins‐chefs dépar‐tementaux venus desquatre coins du pays. Depuis mardi dernier,date d'ouverture des tra‐vaux, ils échangent avecles responsables sur lesdifférentes probléma‐tiques auxquelles ils sontconfrontés dans l'exercice

de leur tâche respective. Au Gabon, on le sait, la py‐ramide de soins de santéprévoit qu'à la base, lespersonnes malades serapprochent des dispen‐saires et autres centres desanté pour béné"icier despremiers soins. Il fautdonc construire davan‐tage des structures sani‐taires et les ravitailler enmédicaments, pour espé‐rer voir un plus grandnombre de personnes ac‐céder aux premiers soins,avant de se tourner versles Centres hospitaliersu n i v e r s i t a i r e ( C H U ) ,mieux pourvus en logis‐tiques.Selon le Dr Jean‐JusteNgomo, directeur généraladjoint de la Santé, «les
CHU fonctionnent comme
des dispensaires, étant
donné que les structures
de santé de proximité ne
sont pas ef!icaces. Les CHU
sont censés prendre en
charge les cas de maladies
compliqués devant abou-
tir à la recherche. Or, cela
n'est pas le cas pour les
structures de santé de
proximité qui reçoivent les
cas les moins bénins,

comme des patients at-
teints de !ièvre, des bles-
sures, etc.»Cet atelier de formation adonc pour objectif de ren‐forcer la médecine deproximité, donner desmoyens aux dispensaireset autres centres de santé,a"in de soulager les popu‐lations en leur offrant dessoins de santé de qualité. Mais pour cela, a pour‐suivi le Dr Ngomo, «il faut
des ressources humaines,
des plateaux techniques,
des organes de gestion
(comité de développe-
ment, comité de santé). Ce
séminaire devrait égale-
ment aider le personnel de
la santé, précisément les
directeurs de la santé, les
médecins-chefs des dépar-
tements sanitaires à éta-
blir des plans
opérationnels départe-
mentaux. Qui leur permet-
traient de mieux rentre
compte des différents pro-
blèmes que rencontrent
les structures de santé de
proximité et voir comment
on peut y remédier. C'est
donc en cela que se ré-
sume l'opérationnalisa-
tion des départements

Pour le développement de la médecine de proximité
Santé/ Opérationnalisation du département sanitaire
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Le Dr Ngomo 
Jean-Juste, directeur
général adjoint de la

Santé, assiste à l'atelier
de formation.
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Une vue partielle des participants au séminaire de
formation.
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sanitaire.»L'OMS et le ministère dela Santé ont un objectifcommun, celui de «veiller

au bien-être des popula-
tions.» C'est la raison pourlaquelle le Dr Inoua Abou‐bacar, en charge du sys‐

tème de santé à l'OMS,pense qu'il faut dévelop‐per la médecine de proxi‐mité.


